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I

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2423/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article pwâer

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JOn° 117 du 19 . 6 . 1971 , p . 2269/67 .
H JO n° L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
(*) TO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant les prélèverrents applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du Unités
tarif douanier Désignation de la marchandise de compte
commun par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 55,39
10.01 B Froment dur 62,01 (*)( 5)
10.02 Seigle 53,06 («)
10.03 Orge 40,52
10.04 Avoine 45,60
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 40,17 nm
10.05 B autre maïs 40,17 (3)( 4 )
10.07 A Sarrasin 18,58
10.07 B Millet 33,58
10.07 C Graines de sorgho 40,55
10.07 D autres céréales 0 (5 )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 88,44
11.01 B Farine de seigle 84,00
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 104,92
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 95,14

t 1 ) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( ! ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
C) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

( 5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

{*) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N" 2424/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 11 novembre 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JOno 117 du 19.6.1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p . 1 .
( 3 ) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

l or term .
12

2e term .

1
3e term .

2

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et meteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0
0

0

0
0
0

0
0

0
0
0

0

0

0

0
0

0,25
0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0,25
0

0

1,50
0
0
0

0

0

0

0

0,50
0

0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p . 28).

B. Malt

(UC I 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1 er term .

12

2° term .
1

3e term .
2

4e term .

3

0,26711.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torre­
! fié, présenté sous forme de farine

0,200

0

o

0

0

0

0,267

0.200

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

11.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

11.07 A II ( a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

1 1.07 A II (b ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

11.07 B Malt torréfié

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2425/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

1.A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas , un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier est
supérieur au second de plus d'une unité de compte ;
que la restitution doit, par contre, être augmentée
d'un montant égal au maximum à la différence entre
le prix caf et le prix caf d'achat à terme lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/

67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (8 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n0 2435/70 ( 6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la
période de validité du certificat ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent règle­
ment ; que le correctif ainsi fixé sera modifié lors­
que l'application de la règle de calcul rappelée ci­
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

( J ) JOn° 117 du 19.6.1967, p . 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 164 du 22.7. 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p . 9 .
(*) TO no L 96 du 23 . 4 . 1969, p . 13 .

( 5 ) TO no 125 du 26. 6 . 1967, p . 2456/67.
( 6) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p . 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne J

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11
1 er term .

12
2P term .

1
3 e term .

2

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N0 2426/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE (4), modifié par le règlement (CEE) n0 1607/
71 (5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifique? de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle p^ut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/
71 ( 2 ), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a , dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l'article 1er sous a) b ) et c) du règle­
ment n° 120T67/CEE, sont fixées aux montants
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

f 1 ) TO n° 1 17 du 19.6.1967, p . 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p . 1 .
(») JO no 125 du 26.6.1967, p . 2453/67.

( 4 ) JO no 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
( 5 ) JO n0 L 168 du 27. 7. 1971 , p . 16 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Mornant
des restitutions

10.01 A

49,00

39,00

43,50
46.00

40,0010.01 B

10.02

46,00
50,00

0.03

29,00
37,00

40.00

Froment tendre (*) et méteil :

— pour les exportations vers :
— les zones IV a) et V b)
—■ l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les zones I , II, III , V a) et c) et le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle i1 ) :
— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Orge :

— pour les exportations vers :
—• l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Avoine

Autres maïs :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Sorgho

Farine de froment tendre {') :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

10.04

10.05 B

15,00
22,00

15,0010.07 C

ex 1 1.01 A

78,50
77,50

82,50
80,50

71,50

67,50

62,50
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(UC / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

70,50
58,50

53,50

47,00

ex 11.01 B

62,50

55,50

50,00

44,00

11.02 A I a

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

—■ teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones IV b) et IV a)
— les zones II et I

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( s )

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

—■ la zone IV b )
— les autres pays tiers

77,80
74,80
68,80

67,70
61,70

60,20
54,20

1.02 AI b

76,00
79,00
70,00

C ) Par froment tendre et seigle , il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5
du règlement n0 120/67/CEE .

(l) La restitution n'est octroyée que pour les gruaux et semoules pouvant passer à travers un tamis d'une ouverture de maille de
1,25 mm dans la proportion d'au moins 95 % en poids .

C) Par farines, gruaux et semoules de froment tendre il faut entendre les farines , gruaux et semoules fabriqués à partir de froment
tendre n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n0 694/67/ CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article Ie"
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2427/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (2 ), et notamment son
arncle 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1889/71 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1889/71 , aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la» Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 2 ) JO n® L 164 du 22. 7. 1971 , p . 5 .
(*) JO n0 L 197 du 1 . 9 . 1971 , p . 18 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kgj

N°
du tarif Désignation de la marchandise Pays tiers EAMA/

PTOM f1) («

1.1.06

8,080
7,888

10,100
9,860

4,204
4,098

5,255
5,123

Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

! I. riz décortiqué •
a ) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-b!anchi ou blanchi :

1 , riz oemi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

13,277
16,884

14,140
18,100

4,780

6,649

8,634

7,085
9,263

2,409

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

( !) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant

pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des

aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70
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REGLEMENT (CEE) N° 2428/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

offres ports mer du Nord ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois au cours
duquel a été délivré le certificat d'importation, ce
prix doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant ce mois ; que, pour une importation à
réaliser pendant le mois suivant celui au cours duquel
a été délivré le certificat d'importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que,
pour une importation à réaliser pendant les autres
mois de validité du certificat d'importation, ce prix
doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant le mois précédant celui au cours duquel est
prévue l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à
terme pour embarquement au cours d'un mois
déterminé, ce prix est celui pratiqué pour embar­
quement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf determiné le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de riz
et de brisures doivent comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des mois
suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de validité
du certificat ; que cette durée de validité est définie
à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE) n0
2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 (3 ) ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 2435/70 ( 5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n0 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 (6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 2) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(3 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34.
(4 ) JO n» 174 du 31 . 7 . 1967, p . 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 8) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p . 28 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (1)

rue / îoo kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

11
1 er term .

12
2e term .

1
3e term .

2

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0,376

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds 0 0 0 _

b) à grains longs 0 0 0 0,470

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 0 0 0 —

b) à grains longs 0 0 0 0,448

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0,480
C. en brisures 0 0 0 0

0) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).
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REGLEMENT (CEE) N° 2429/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n0 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont.il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz , et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants "-épris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché, du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1553/71 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967 ,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant (8 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1057/68 (6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT •

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n0 359/
67/CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées aux montants repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(*) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7 . 1971 , p . 5 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34 .
(<) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p . 13 .
(5) JO no 241 du 5 . 10 . 1967, p . 6 .
( 6 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968. o . 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

8,400
9,130

8,600
9,130

A. paddy ou décortiqué :
I

IL riz décortiqué :

a) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
b) à grains longs :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone IV a) et la Guinée
portugaise

— pour des exportations vers les Philippines
— pour des exportations vers les autres pays tiers

9,671
11,425
11,737

11,101
12,127

10,300
12,168
12,500

11,900

16,000
17,000
13,000

C. en brisures 3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2430/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n0 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus que de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 12 novem­
bre 1971 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

i 1 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p . 5 .
( 3) JO n« 204 du 24 . 8 . 1967, p . 20 .
f4 ) TO no L 222 du 10. 9 . 1968, p . 6 .

(5 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 32.
( a ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970 , p . 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

fUC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
11

1er term .
12

2e term .
1

3 e term .
2

4e term .
3

5e term.
4

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0
b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II . riz blanchi :

a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 — — —
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2431/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 novembre
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

11 ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JOn° L 115 du 27.5.1971 , p . 16 .
(s) JOn° L 145 du 1.7. 1971 , p . 37 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélevemein

117.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,10

II . sucre brut 12,44 (»)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,10
II . sucre brut 12,44 ( i )

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2432/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1261/71 ( 2), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2006/
71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2006/71 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a ) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 15 novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p . 24 .
(*) JO no L 132 du 18 . 6. 1971 , p. 1 .
(») TO no L 211 du 17. 9 . 1971 , p. 20 . ( 4 ) JO no L 174 du 23 . 7. 1968, p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 15 novembre 1971 à l'importation en provenance des
pays tiers (1 )

Numéro
du tarif Designation des marchandises Montant

en UC/100 kg

01.02
Poids vif

0 (b)

2,295

5,737
8,606 (b )

Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a )

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales ), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres

22 . Quartiers avant :

aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres

0
0
0

10,900
16,351

10,900
16,351
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/ 100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arriéré :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur , à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

13,080
19,622

24,527
28,056

02.06

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2, désossées
24,527
28,056

(') En vertu du règlement (CEE) n0 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

( a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

( b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2433/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1425 /71 (2 ), et notam­
ment son article 11 bis paragraphe 4,

considérant que, en vertu de l'article 11 bis du
règlement n0 159/66/CEE, dans la mesure néces­
saire pour permettre une exportation économi­
quement importante, la différence entre les prix
dans le commerce international des produits visés
audit article et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
(CEE) n° 2518/69 du Conseil , du 9 décembre 1969,
établissant, dans le secteur des fruits et légumes, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (8), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des prix des fruits et
légumes sur le marché de la Communauté et des
disponibilités et, d'autre part, des prix pratiqués
dans le commerce international ; qu'il doit éga­
lement être tenu compte des frais visés audit article
sous b ), ainsi que de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement (CEE) n° 2518/69, les prix sur le marché
de la Communauté sont établis compte tenu des
prix pratiqués qui se révèlent les plus favorables en
vue de l'exportation ; que les prix dans le commerce
international doivent être établis compte tenu des
cours et prix visés au paragraphe 2 dudit article ;

considérant que la situation dans le commerce
international ou les exigences spécifiques de certains
marchés peuvent rendre nécessaire la différenciation
de la restitution, pour un produit déterminé, suivant
la destination de ce produit ;

considérant que les citrons frais et les pommes
des catégories Extra, I et II des normes com­
munes de qualité , les raisins de serres et de plein
champ des catégories Extra et I, les amandes et les
noisettes décortiquées ainsi que les noix en coque
peuvent actuellement faire l'objet d'exportations éco­
nomiquement importantes ;

considérant que, lorsque le canal de Suez ne peut
être emprunté pour l'exportation de ces produits
à destination de certains pays, le détour nécessaire
par le cap de Bonne-Espérance entraîne des frais
de transport supplémentaires ; qu'il est donc justifié
d'augmenter en conséquence la restitution dans le
cas où le transport doit nécessairement être effectué
par ce dernier itinéraire ;

considérant que l'application des règles et critères
rappelés ci-dessus à la situation actuelle du marché,
et notamment aux cours et prix des fruits et légumes
dans la Communauté et dans le commerce inter­
national, conduit à fixer la restitution comme il est
indiqué ci-dessous ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des fruits et légumes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation dans le secteur
des fruits et légumes sont fixées aux montants repris
à l'annexe .

2 . Pour les pommes, lorsquelles sont acheminées
vers leur lieu de destination par la route du cap
de Bonne-Espérance, le montant prévu à l'annexe
est majoré de 4 unités de compte par 100 kilo­
grammes net .

3 . Les dispositions de l'article 2 ter du règlement
(CEE) n° 497/70 de la Commission, du 17 mars
1970, portant modalités d'application des restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et
légumes (4 ), complété par le règlement (CEE) n°
316/71 (5 ), sont applicables aux exportations des
noix en coque et pommes définies à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 novem­
bre 1971 .

(*) JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
H JO no L 151 du 7. 7. 1971 , p. 1 .
C) JO no I 318 du 18 12. 1969, p . 17.

(*) JO no L 62 du 18 . 3 . 1970, p . 15 .
( 5 ) JO no L 36 du 13 . 2 . 1971 , p . 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 novembre 1971 , fixant les restitutions à l'exportation .
dans le secteur des fruits et légumes

(UC/100 kg net)

N0 du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

Montant de la
restitution

ex 08.02 C

ex 08.04 A I

1,44

4,00

16,00

4,00

8,00

4,00

ex 08.05 A II

ex 08.05 B

ex 08.05 F

ex 08.06 A II

Citrons frais des catégories Extra, I et II

Raisins de table :

— frais, produits en plein champ des catégories Extra
et I

— frais , produits en serre des catégories Extra et I

Amandes sans coque

Noix en coque

Noisettes sans coque

Pommes des catégories Extra, J et II , autres que les
pommes à cidre :
— pour des exportations vers les pays et territoires
d'Afrique à l'exception de l'Afrique du Sud, les pays
de la péninsule arabique, la Syrie, la Bulgarie, la
Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Tchécoslova­
quie, l'URSS et la Yougoslavie 3,00
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REGLEMENT (CEE) N° 2434/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

modifiant la date limite de dépôt en France et en Italie des demandes d'aide pour , le lin
et le chanvre, pour la campagne 1971/1972

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion du
lin et du chanvre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1308/70 du Conseil , du
29 juin 1970, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lin et du chanvre ( 1 ), et
notamment son article 4 paragraphe 5 ,

considérant que l'article 3 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 1195/71 de la Commission, du 8 juin
1971 , relatif aux modalités concernant l'aide pour
le lin et le chanvre ( 2 ), prévoit que tout producteur
de lin ou de chanvre dépose une demande d'aide au
plus tard le 31 octobre 1971 ; que, en France et en
Italie, des difficultés d'ordre administratif ne per­
mettent pas le respect de cette date ; que, afin d'assu­
rer le bon fonctionnement du régime d'aide, il y a lieu
de reporter dans ces États membres la date visée ci­
dessus jusqu'au 15 décembre 1971 ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 1195/71 , les deman­
des d'aide pour le lin et le chanvre pour la cam­
pagne 1971 /1972 peuvent être déposées en France et
en Italie jusqu'au 15 décembre 1971 au plus tard .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Il prend effet au 1er novembre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO n® L 146 du 4. 7. 1970, p. 1 .
(«) JO no L 125 du 9. 6. 1971 , p . 9 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2435/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

prorogeant le règlement (CEE) n0 1022/70 établissant, pour une période transitoire, des
certificats d'accompagnement pour certains vins

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole H , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2312/71 ( 2 ), et notamment son article 29
paragraphe 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1022/70 de la
Commission, du 29 mai 1970, établissant, pour une
période transitoire, des certificats d'accompagnement
pour certains vins (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1694/71 (4), prévoit, pour une
période transitoire, que certains vins doivent être
munis d'un certificat d'accompagnement s'ils font
l'objet d'échanges entre les États membres ;

considérant que l'article 29 paragraphe 1 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n0 816/70 prévoit que,
pour la période se terminant le 31 août 1972, et sans
préjudice des dispositions nationales relatives à la
circulation des produits à l'intérieur d'un État mem­
bre, des dispositions peuvent être prévues en ce qui

concerne les documents qui doivent accompagner
les produits visés à l'article 1 er du règlement précité
dans les échanges entre les États membres ;

considérant qu'il convient dès lors de proroger le
règlement (CEE) n° 1022/70 jusqu'à la mise en place
des dispositions prévues à l'article 29 paragraphe 1
premier alinéa du règlement (CEE) n° 816/70 et au
plus tard jusqu'au 31 août 1972 ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 12 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1022/70 la date du 31 octobre 1971 est remplacée
par celle du 31 août 1972.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes . Il prend effet au 1 er novembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
( 2) JO no L 244 du 30. 10 . 1971, p. 9 .
(3 ) JO no L 118 du 1 . 6. 1970, p . 20.
( 4 ) JO no L 174 du 3 . 8 . 1971 , p . 10 .
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REGLEMENT (CEE) N" 2436/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

portant deuxième modification du règlement (CEE) n° 2223 /70 relatif à la non-percep­
tion d'une taxe compensatoire sur les importations de certains vins originaires et en

provenance de certains pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti-vi­
nicole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1627/71 ( 2 ), et notamment son article 9
paragraphe 6 ,

considérant que, aux termes de l'article 9 para­
graphe 3 premier alinéa du règlement (CEE) n0
816/70 , dans le cas où le prix d'offre franco fron­
tière d'un vin , majoré des droits de douane, est in­
férieur au prix de référence concernant ce vin, il est
perçu sur îles importations de ce vin et des vins
assimilés une taxe compensatoire égale à la diffé­
rence entre le prix de référence et le prix d'offre
franco frontière majoré des droits de douane ;

considérant que cette taxe compensatoire n'est toute­
fois pas perçue à l'égard des pays tiers qui sont dis­
posés à garantir, et sont en mesure de le faire, que,
à l'importation de produits originaires et en prove­
nance de leur territoire, le prix pratiqué ne sera pas
inférieur au prix de référence diminué des droits de
douane et que tout détournement de trafic sera
évité ;

considérant que :

— par demande du 4 septembre 1970 , le gouverne­
ment de la république du Chili ,

— par demande du 24 février 1971 , le gouverne­
ment d'Israël ,

se sont déclarés disposés à donner cette garantie pour
les exportations de certains vins vers la Communau­
té ;

considérant que le gouvernement chilien veillera à
ce qu'aucune exportation vers la Communauté ne
soit réalisée avant que la Banque centrale n'ait ac­
cordé son visa après avoir vérifié que, pour les vins
concernés , le prix franco frontière de la Communau­
té atteint une valeur égale ou supérieure au prix de
référence correspondant diminué des droits de
douane et valable le jour du dédouanement ;

considérant que le gouvernement israélien veillera a
ce que les exportations de vins vers la Communauté
ne soient réalisées qu'après la délivrance d'un permis
d'exportation émis par les services de l'inspection
du ministère du commerce et de l'industrie, lesquels
auront vérifié pour les vins concernés que le prix
pratiqué est égal ou supérieur au prix de référence
correspondant diminué des droits de douane et va­
lable le jour du dédouanement ;

considérant que lesdits gouvernements veilleront, en
outre, à ce que tout détournement de trafic soit évi­
té ; qu'ils prendront, dans ce but, toutes dispositions
nécessaires ; que, à cette fin, ils prendront, dans ce
but, toutes dispositions nécessaires ; que, à cette fin,
ils prendront toutes mesures utiles en vue d'éviter, en
particulier, qu'il soit fait recours à des mesures
susceptibles d'aboutir indirectement à des prix infé­
rieurs aux prix de référence diminués des droits de
douane, telles la prise en charge des frais de vente,
la conclusion d'accords de prestations liées ou toutes
mesures ayant des effets analogues ;

considérant qu'ils s'engagent à communiquer pério­
diquement à la Commission les détails concernant
les exportations des vins dans la Communauté et à
mettre la Commission en mesure d'exercer un con­
trôle permanent sur l'efficacité des mesures prises ;

considérant que les gouvernements chilien et israélien
se sont engagés, par ailleurs, à appliquer des sanc­
tions appropriées vis-à-vis de leurs exportateurs pour
assurer le respect des dispositions prises ;

considérant que les problèmes liés au respect de cette
déclaration de garantie ont été discutés d'une façon
détaillée avec les autorités compétentes de la répu­
blique du Chili et d'Israël ; que, après ces discus­
sions, on peut estimer que ces pays tiers sont en me­
sure de respecter leur déclaration de garantie ; que,
par conséquent, il n'y a pas lieu de percevoir une
taxe compensatoire à l'égard des importations de
certains produits originaires et en provenance du
Chili ou d'Israël ; qu'il convient, dès lors, de com­
pléter en ce sens le règlement (CEE) n0 2223/70 de
la Commission, relatif à la non-perception d'une
taxe compensatoire sur les importations de certains
vins originaires et en provenance de certains pays
tiers ( 3 ), modifié par le règlement (CEE ) n° 392/71
(4 ) ;

(!) JO n0 L 99 du 5 . 5 . 1970, p . 1 .
(*) J O n° L 170 du 29 . 7 . 1971 , p . 3 .

(s ) JO n° L 241 du 4. 11 . 1970, p . 3 .
( 4 ) JO n * L 46 du 25 . 2 . 1971 , p . 13 .
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considérant que les mesures prevues au present rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1er du règlement (CEE) n° 2223/70 est
complété :

a ) au point 1 , par l'insertion, après le tiret concer­
nant l'Argentine, du tiret suivant :

— «d'Israël» ;

b ) au point 3 , par l'insertion, après le tiret concer­
nant la Hongrie, du tiret suivant :

— « du Chili ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

U prend effet au 1er novembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 novembre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2437/71 DE LA COMMISSION
du 11 novembre 1971

portant rectification du règlement (CEE) n° 2349/71 de la Commission, du 3 novembre
1971 , fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes

importés .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

vu le traité instituant la Communauté économique européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commission , du 3 août 1970, portant établisse­
ment d'un système de valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1659/71 du 28 juillet 1971 ( 2 ), et notamment
son article 2,
considérant que l'application des règles et critères fixés dans le règlement (CEE)
n° 1570/70 aux éléments qui ont été communiqués à la Commission, conformément aux
dispositions de l'article 4 paragraphe 1 dudit règlement, a conduit à établir la valeur
moyenne forfaitaire suivante pour les agrumes repris dans la rubrique ci-après pour
la période allant du 5 au 18 novembre 1971 (3),
6 . Monreales et satsumas :

6.3 — autres pays 30,75 UC/100 kg bruts ;
considérant que les éléments qui ont été fournis par certains États membres pour calculer
cette valeur moyenne forfaitaire se sont avérés erronés et qu'il convient en consé­
quence de procéder à la rectification de ce montant,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier
L'annexe du règlement (CEE) n° 2349/71 de la Commission, du 3 novembre 1971 ,
fixant les valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés est recti­
fiée comme suit :

à la rubrique « 6. Monreales et satsumas »
au lieu de « 6.3 — autres pays 30,75 UC/100 kg bruts »
lire « 6.3 — autres pays 23,50 UC/100 kg bruts ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.
Il prend effet au 5 novembre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 11 novembre 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

(!) JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p . 10 .
( 2 ) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 13 .
(*) JO n° L 245 du 4 . 11 . 1971 , p . 8 .



12 . 11 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N» L 251 29

II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 octobre 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la sixième adjudica­
tion partielle de sucre brut de betterave, effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CEE) n0 258/71

( 71 /365 /CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4 ,
considérant que, en vertu du règlement (CEE ) n°
258/71 de la Commission , du 4 février 1971 ,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation pour le
sucre brut de betterave ( 3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2164/71 ( 4 ), les États membres procè­
dent à des adjudications partielles pour l'exportation
de sucre brut de betterave ;
considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE ) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048/71 ( fi ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudica­
tion partielle en cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présenta­
tion des offres et sur la base des offres reçues ; que ,
pour la fixation du montant maximum, il est tenu

compte de la situation de la Communauté en matière
d'approvisionnement et de prix , des prix et des
possibilités d'écoulement sur le marché mondial , ainsi
que des frais afférents à l'exportation de sucre ; que ,
d'après ces critères , il convient de fixer pour la
sixième adjudication partielle le montant maximum
au niveau visé à l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Pour la sixième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE ) n° 258/71 , le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
9,360 unités de compte par 100 kilogrammes de sucre
brut de betterave de la qualité type .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 27 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( l ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
i 2 ) TO nf L 115 du 25 . 7 . 1971 ,, p . 16 .
( 3 ) JO n' 1 L 29 du 5 . 2 . 1971 , p . 29 .
C ) IO n" L 228 du 9. 10 . 1971 . p . 11 .
( s ) JO L 143 du 25 . 6 . 1968 , p . 6 .
C) JO n° L 114 du 26. 5 . 1971 , p . 10 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 27 octobre 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingt-neuvième
adjudication partielle de sucre blanc, effectuée dans le cadre de l'adjudication perma­

nente visée au règlement (CEE) n° 1734/70

(71 /366/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1734/70 de la Commission , du 26 août 1970,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1739/71 ( 4 ), les États mem­
bres procèdent à des adjudications partielles pour
l'exportation de sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048/71 ( 6 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudica­
tion partielle en cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présenta­
tion des offres et sur la base des offres reçues ; que ,
pour le calcul du montant maximum, il est tenu
compte de la situation de la Communauté en matière

d'approvisionnement et de prix, des prix et des
possibilités d'écoulement sur le marché mondial , ainsi
que des frais afférents à l'exportation de sucre ; que,
d'après ces critères , il convient de fixer pour la vingt­
neuvième adjudication partielle le montant au niveau
visé à l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à ' l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingt-neuvième adjudication partielle effec­
tuée en vertu du règlement (CEE) n° 1734/70, le
montant maximum de la restitution à l'exportation
est fixé à 10,169 unités de compte par 100
kilogrammes de sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO no L 115 du 25 . 7. 1971 ,, p . 16 .
( 3 ) JO no L 191 du 27. 8 . 19[70 , p . 30 .
( 4 ) TO no L 178 du 7. 8 . 1971 , p . 15 .
( 5 ) JO no L 143 du 25. 6. 1968 , p . 6 .
(«) JO no L 114 du 26. 5 . 1971 , p . 10 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 octobre 1971

autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les appareils
récepteurs de radio-diffusion, même combinés avec un appareil d'enregistrement ou de
reproduction du son, de la position 85.15 A ex III du tarif douanier commun, origi­

naires du Japon et mis en libre pratique dans les autres États membres

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

( 71 /367/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 premier
alinéa ,

vu le recours à l'article 115 premier alinéa du traité
que le gouvernement français a introduit auprès de
la Commission par télex de sa représentation
permanente auprès des Communautés européennes , le
21 octobre 1971 , en vue d'être autorisé à exclure du
traitement communautaire les appareils récepteurs de
radio-diffusion , même combinés avec un appareil
d'enregistrement ou de reproduction du son, de la
postion 85.15 A ex III du tarif douanier commun,
originaires du Japon et mis en libre pratique dans les
autres États membres,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits à
l'égard du Japon par la France, d'une part, et les
autres États membres, d'autre part, provoquent des
détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par la France à l'égard du Japon ;

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure actuelle ,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant qu'il y a lieu d'autoriser, pour une
période limitée, l'application de mesures de protec­
tion , au titre de l'article 115 premier alinéa , dans les
conditions qui sont définies par la décision de la
Commission du 12 mai 1971 , notamment en son
article 1 er f 1 ) ;

considérant que , pour les produits en question, un
régime uniforme d'importation pourrait être adopté
dans le cadre d'une politique commerciale commune
à l'égard du Japon et que la validité de ces mesures
devrait être limitée à l'application d'un tel régime,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les importations d'appa­
reils de radio-diffusion , même combinés avec un
appareil d'enregistrement ou de reproduction du
son , de la position 85.15 A ex III du tarif douanier
commun, originaires du Japon et mis en libre
pratique dans les autres États membres , pour
lesquelles la date de dépôt des demandes de titres
d'importation est postérieure au 12 octobre 1971 .

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un régime uniforme d'importa­
tion dans le cadre d'une politique commerciale
commune à l'égard du Japon et au plus tard au 31
mars 1972 .

Article 3

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles, le 27 octobre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H Décision 71 /202/CEE (JO n" L 121 du 3.6.1971,
p. 26).
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DECISION DE LA COMMISSION

du 28 octobre 1971

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné
à une action d'aide alimentaire sont remplies

( Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

( 71 /368 /CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1550/71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du 17
février 1969 , fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4 ), reconduit
par les règlements (CEE ) n° 2338/69 ( 5 ) et ( CEE )
n0 2046/70 ( 6 ),

vu la communication de la république fédérale
d'Allemagne, du 13 octobre 1971 , informant la
Commission de son intention de réaliser une
opération d'aide alimentaire par . l'intermédiaire du
PAM, dans le cadre d'une action nationale , au titre
du programme d'aide alimentaire en céréales pour
l'année 1970/ 1971 et de mobiliser à cette fin 10 000
tonnes de froment tendre provenant des stocks de
l'Einfuhr- und Vorratsstelle fiir Getreide und Futter­
mittel ( EVSt-G ),

considérant que l'organisme d'intervention allemand
détient des stocks de froment tendre provenant des
campagnes précédentes ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il est constaté que les décisions prévues à l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l'action nationale d'aide alimentaire
que la république fédérale d'Allemagne compte
entreprendre au cours du mois de décembre 1971 ,
avec embarquement aux ports d'Amsterdam, d'An­
vers , de Brème ( embouchure de la Weser), d'Emden ,
de Gand, d'Hambourg, de Kiel ou de Rotterdam,
cette action portant sur la fourniture de 10 000
tonnes de froment tendre à mobiliser sur les stocks
détenus par l'organisme d'intervention allemand
( EVSt-G).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 28 octobre 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

f 1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967 , p . 2269/67 .
( 2 ) JO n «> L 164 du 22 . 7 . 1971 , p . 1 .

JO no L 41 du 18 . 2 . 1969 , p . 2 .
( 4 ) jO n" L 107 du 6 . 5 . 1969 , p . 3 .
( 5 ) JO no L 298 du 25 . 11 . 1969, p . 8
( 6 ) JO n° L 228 du 15 . 10 . 1970 , p . 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 3 novembre 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la septième adjudi­
cation partielle de sucre brut de betterave effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CEE) n° 258/71

( 71 /369/CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
258/71 de la Commission , du 4 février 1971 ,
concernant une adjudication permanente pour la
détermination de la restitution à l'exportation pour le
sucre brut de betterave ( 3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2164/71 ( 4 ), les Etats membres pro­
cèdent à des adjudications partielles pour l'exporta­
tion de sucre brut de betterave ;

considérant que , selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048/71 ( 6 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudica­
tion partielle en" cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présenta­
tion des offres et sur la base des offres reçues ; que,
pour la fixation du montant maximum, il est tenu

compte de la situation de la Communauté en matiere
d'approvisionnement et de prix, des prix et des
possibilités d'écoulement sur le marché mondial , ainsi
que des frais afférents à l'exportation de sucre ; que,
d'après ces critères , il convient de fixer pour la sep­
tième adjudication partielle le montant maximum
au niveau visé à l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la septième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 258 /71 , le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
9,280 unités de compte par 100 kilogrammes de sucre
brut de betterave de la qualité type .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 3 novembre 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

x ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
2 ) TO n" L 115. du 25 . 7 . 1971 , p . 16 .
8 ) JO n® L 29 du 5 . 2 . 1971 , p . 29 .
4 ) JO n® L 228 du 9 . 10 . 1971 , p . 11 .
5 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6.
6 ) JO no L 114 du 26. 5 . 1971 , p . 10.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 3 novembre 1971

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la trentième adjudi­
cation partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente

visée au règlement (CEE) n0 1734/70

(71 /370/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que , en vertu du règlement ( CEE)
n0 1734/70 de la Commission , du 26 août 1970 ,
concernant une adjudication permanente pour
la détermination de la restitution à l'exportation
pour le sucre blanc ( 3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1739/71 ( 4 ), les États
membres procèdent à des adjudications partielles
pour l'exportation de sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1048/71 ( 6 ), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudica­
tion partielle en cause dans un délai de trois jours
ouvrables suivant l'expiration du délai de présenta­
tion des offres et sur la base des offres reçues ; que ,
pour le calcul du montant maximum, il est tenu
compte de la situation de la Communauté en matière

d'approvisionnement et de prix , des prix et des
possibilités d'écoulement sur le marché mondial , ainsi
que des frais afférents à l'exportation de sucre ; que,
d'après ces critères , il convient de fixer pour la
trentième adjudication partielle le montant au niveau
visé à l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la trentième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 1734/70 , le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
10,090 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre blanc .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 3 novembre 1971 .
Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

C1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
( 2 ) JO n» L 115 du 25 . 7 . 1971 , p . 16 .
(3 ) JO n° L 191 du 27. 8 . 19(70 , p . 30 .
(4 ) JO n° L 178 du 7 . 8 . 1971 , p . 15 .
( 5 ) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p . 6 .
( 6 ) JO n° L 114 du 26. 5 . 1971 , p . 10 .



AVIS AUX ABONNÉS

au

Journal officiel des Communautés européennes

L'abonnement en cours se terminera le 31 décembre 1971 .

Pour éviter toute interruption dans les envois, les renouvellements peuvent être souscrits
dès maintenant selon les modalités en vigueur dans chacun des bureaux de vente et
d'abonnements (voir la dernière page de la couverture du présent numéro ).

Le prix de l'abonnement annuel 1972 a été fixé à FB 2 100 (FF 234).

A noter que les deux tomes « L » et « C » représentent l'édition complète du Journal
officiel et font l'objet d'un abonnement unique.



5130

STATISTIQUES SOCIALES — ANNUAIRE 1970

1970 — 316 pages ( d / f, i /n )
FB 125 ; FF . 14 ; DM 9,50 ; Lit 1560 ; FI 9 .

L'annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les principales
informations concernant

— la démographie
— l'emploi et le chômage
— les salaires

— le niveau de vie

— l'enseigneront
— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail

L'édition 1970 reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques.
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ÉTUDES — SERIE ECONOMIE ET FINANCES

No 8

L'ÉVOLUTION DES FINANCES PUBLIQUES DANS LES ETATS MEMBRES
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES DE 1957 à 1966

1971 — 263 pages (d ,f, i ,n )
FB 225 ; FF 25 ; DM 16,50 ; Lit 2 800 ; Fl 16 ; £sd 1.17.0 ; £p 1,87 V« ; $ 4,50

La Commission des Communautés européennes vient de publier une étude du groupe
de travail pour la comparaison des budgets sur l'évolution des finances publiques dans
les États membres des Communautés européennes de 1957 à 1966 .

Cette étude a pour objectif de présenter les données budgétaires des administrations
nationales sur une base comparable, ce qui permet de mettre en lumière les analogies et
les divergences existant entre les structures des finances publiques des différents États
membres .

L'étude se divise en quatre parties . La première présente une analyse globale de
l'évolution des recettes de l'ensemble des administrations publiques . La seconde traite
des comptes économiques de l'État ; la troisième est consacrée aux recettes et aux
dépenses des collectivités locales tandis que la dernière partie donne une vue d'ensem­
ble des sous-secteurs de la sécurité sociale. Enfin, il est joint à cette étude une annexe
statistique qui reprend notamment les comptes économiques sur lesquels s'appuie
l'analyse.

Cet ouvrage, qui paraît dans la collection « Études » et porte le n° 8 de la série
« Économie et finances », fait suite à celui paru en 1964 dans la même série. Il existe
dans les quatre langues officielles des Communautés .

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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